
 

 

Q&A Assemblée Générale  
9 octobre 2026 

L’ensemble des questions posées lors de la séance de Q&A sont consultables dans 
le replay du webcast en ligne sur notre site :  

Assemblée Générale à caractère mixte 2026 du 9 octobre 2026 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Question en séance de la part d’un actionnaire individuel :  
 
Au sujet de la rémunération des membres du CA : pourquoi avoir organisé une AG 
pour la rémunération du CA  

Réponse de Frédéric Delaffond :  

Cette augmentation est proposée car la gouvernance a évolué avec une augmentation du nombre 
d’administrateur. Nous sommes dans un temps fort avec une cadence soutenue de réalisation du plan 
SPRING. A ce titre, la rémunération des administrateurs est alignée sur ce plan. 

Pourquoi faire évoluer votre gouvernance ? notamment la gouvernance du CA ? 

Réponse de Bertrand Cousin :  

Le groupe rentre dans une phase très importante de transformation amorcé par le plan SPRING qui est en 
accélération. Le Conseil a considéré nécessaire de donner un second souffle pour impulser cette action et 
de compléter les compétences disponibles au sein du Conseil, notamment en matière de finance, de 
restructuration, transformation d’entreprise et gouvernance de groupes internationaux. Pour le 
financement de projets nécessitant des investissements, il est important d’avoir une vision de long terme 
des financements, avec les partenaires existants comme avec de nouveaux acteurs. Je pense que ces 
compétences sont essentielles et permettent collectivement de progresser dans les travaux de 
restructuration. 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Questions écrites adressées par un actionnaire individuel :  

Question 1 : Féminisation 

Pourquoi nommer 2 nouvelles administratrices lors de cette AGE et ne pas attendre 
l’AG de mai 2027 ?  

Ces nominations répondent avant tout à des besoins de gouvernance et de compétences. 

Isabelle Kocher remplace Laurence Mulliez, qui a démissionné à l’issue de l’Assemblée générale du 21 mai 
2026. Elle a été cooptée provisoirement par le Conseil d’administration du 20 mai 2026. Cette nomination 
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doit donc être ratifiée lors de la prochaine Assemblée générale. Son mandat courra jusqu’à l’Assemblée 
générale appelée à statuer en 2027 sur les comptes 2026. 

Emmanuelle Lemer permettra de renforcer les compétences du Conseil en matière de finance, de marchés 
financiers, d’opérations stratégiques et d’énergie. Elle connaît déjà très bien le Groupe puisqu’elle était 
censeur depuis l’Assemblée générale du 21 mai 2026. Elle a également vocation à succéder à Bertrand 
Cousin à la présidence du Comité d’audit. 

Le Conseil a estimé que ces compétences étaient nécessaires dès maintenant pour accompagner le plan 
SPRING et la transformation du Groupe, sans attendre mai 2027. 

Ces nominations renforcent aussi la diversité du Conseil, dont le taux de féminisation atteint désormais 44 
%, mais ce n’est pas leur seul objectif. 

Le pourcentage d'administratrices au sein du conseil est il un pré-requis pour 
l’investissement de IFC dans Voltalia ?  Si oui, quel est le pourcentage nécessaire ? 

Les documents publics relatifs à l’investissement envisagé d’IFC ne prévoient aucun pourcentage minimal 
d’administratrices au Conseil de Voltalia. 

Ils mentionnent des engagements environnementaux, sociaux, de conformité et de reporting au niveau de 
VMI, mais aucun seuil de féminisation du Conseil de Voltalia. 

Question 2 : Rémunération des membres du CA 

Le plafond de la rémunération total va augmenter de 500 k€ pour passer 800 k€ ?  

Oui. La résolution prévoit de porter à 800 000 euros le plafond annuel de la rémunération globale des 
administrateurs. 

Il s’agit d’une enveloppe maximale, qui n’est pas nécessairement utilisée dans sa totalité. La rémunération 
versée dépend notamment de la participation aux réunions du Conseil et de ses comités, ainsi que des 
éventuels travaux supplémentaires réalisés pour la Société. 

Pourquoi garder une rémunération des administrateurs en fonction de leur séniorité 
? 

La rémunération tient compte de la séniorité de l’administrateur, de sa participation effective aux réunions 
et de ses responsabilités au sein des comités. 

L’objectif est de prendre en considération l’expérience mobilisée, les responsabilités exercées et la 
contribution réelle aux travaux du Conseil. 

Est-ce une pratique usuelle sur la place de Paris ? 

Les pratiques varient selon les sociétés. La rémunération des administrateurs tient généralement compte 
de leur assiduité, de leur participation aux comités et de leurs responsabilités particulières. 

Chez Voltalia, la séniorité est également prise en compte, aux côtés de la contribution effective et des 
fonctions exercées au sein des comités. 

Qui valide cette séniorité ? 

Le Comité des rémunérations examine le montant global des rémunérations et leur répartition. Il peut 
ensuite formuler des recommandations au Conseil d’administration. 



La documentation publique ne précise toutefois pas la grille ni la procédure utilisée pour déterminer le 
niveau de séniorité de chaque administrateur. 

Cette spécificité instaure-t-elle une valeur différente du poids de certains 
administrateurs ? La prise en compte de cette séniorité ne montre-t-elle pas que des 
administrateurs ne seraient pas au niveau ? 

Non. Tous les administrateurs disposent des mêmes droits, des mêmes devoirs et du même poids dans les 
décisions du Conseil. 

La séniorité n’a aucune incidence sur leur droit de vote ou leur responsabilité. Elle ne constitue pas non 
plus une évaluation de leur niveau ou de leurs compétences. Elle sert uniquement à tenir compte de leur 
expérience, de leurs responsabilités et de leur contribution aux travaux du Conseil. 

Question 3 : Nouvelle Rémunération du Président et du DG 

Pouvez-vous nous rappeler le montant et la raison de l’augmentation du salaire fixe 
qui semble étonnante dans un contexte catastrophique du cours de l’action ? 

La rémunération fixe annuelle du Président du Conseil d’administration est passée de 220 000 euros à 300 
000 euros à compter du 21 mai 2026. 

Cette évolution tient compte du temps consacré à la Société, du rôle du Président dans la transformation 
du Groupe et dans l’exécution du plan SPRING, ainsi que de l’expérience de Bertrand Cousin en matière de 
finance, de gouvernance et de transformation d’entreprise. 

Le Conseil est conscient du contexte boursier et des efforts demandés aux parties prenantes. Il a toutefois 
estimé que les responsabilités du Président s’étaient fortement renforcées, notamment dans le suivi de la 
transformation, les réflexions stratégiques et les échanges avec les principales parties prenantes. 

Une part importante de sa rémunération en actions reste par ailleurs soumise à des objectifs financiers, 
opérationnels et ESG liés au succès du plan SPRING. 

Enfin, le Président ne bénéficie d’aucun régime de retraite Voltalia, d’aucune indemnité de départ et 
d’aucune clause de non-concurrence. 

La rémunération fixe annuelle brute totale du Directeur général reste, quant à elle, inchangée à 420 000 
euros. Elle comprend une rémunération de base de 260 000 euros et une prime d’impatriation de 160 000 
euros. Cette rémunération avait été autorisée par l’Assemblée générale du 15 mai 2025. 

Question 3 : Le bonus de bienvenue de 300 000 € en action 

Ce montant et cette résolution n’est valable qu’une seul fois cad pour le président actuel 
et en place Bertrand Cousin ? 

Oui. Cette attribution est liée à la prise de fonctions de Bertrand Cousin. Sa valeur cible est d’environ 300 
000 euros à la date d’attribution. 

Il s’agit donc d’une attribution unique. Les actions seraient définitivement acquises après deux ans, sous 
réserve du maintien continu de son mandat pendant cette période. 

Ce dispositif ne s’appliquera pas automatiquement à un futur président. La rémunération d’un éventuel 
successeur devrait faire l’objet d’une décision spécifique du Conseil, conformément aux règles applicables 
à ce moment-là. 



 
Bertrand Cousin a été nommé sans ce bonus en mai 2026. Si ce bonus n’était pas validé 
en AGE, y'a t il un risque que le président démissionne ? 

La Société ne souhaite pas spéculer sur une hypothèse personnelle. 

Cette attribution fait partie de la politique de rémunération proposée par le Conseil. Elle vise à tenir compte 
des responsabilités particulières confiées au Président et à renforcer son alignement avec les intérêts de 
long terme des actionnaires. 

Pouvez-vous nous indiquer le nombre d’actions que cela va représenter et sur la base du 
cours de quel jour d’attribution ? 

La documentation prévoit une valeur cible d’environ 300 000 euros à la date d’attribution, mais ne précise 
pas encore le nombre exact d’actions ni le cours de référence. 

Ces éléments seront déterminés par le Conseil d’administration au moment de l’attribution effective, dans 
le cadre de l’autorisation applicable. 

Question 4 : Le bonus de performance de 700 000 € en action 

Ce montant et cette résolution n’est valable qu’une seule fois cad pour le président 
actuel et en place Bertrand Cousin ? 

Oui. Il s’agit d’une attribution spécifique et unique au Président actuel, dans le contexte de l’exécution du 
plan SPRING. Sa valeur cible est de 700 000 euros à la date d’attribution. 

Les actions seraient définitivement acquises après deux ans, sous réserve du maintien du mandat et de 
l’atteinte des critères de performance prévus. 

Ce bonus peut-il monter jusqu’à 150% soit 1 050 000 € ? 

Oui. Si tous les critères atteignent leur niveau maximal, le nombre d’actions définitivement acquises pourra 
représenter jusqu’à 150 % du nombre d’actions cible. 

Sur la base d’une valeur cible initiale de 700 000 euros, cela correspond à une valeur théorique de 1 050 
000 euros à la date d’attribution. 

Il ne s’agit toutefois pas d’un montant en numéraire garanti. La valeur réelle des actions dépendra du cours 
de l’action au moment de leur acquisition définitive. 

Les critères envisagés sont les suivants : 

• 35 % au titre du ratio dette nette/EBITDA sur les exercices 2026 et 2027 ; 

• 30 % au titre de l’EBITDA consolidé sur les exercices 2026 et 2027 ; 

• 20 % au titre de la maîtrise opérationnelle dans l’exécution des projets ; 

• 15 % au titre de la performance environnementale et sociale appréciée sur l’exercice 2027.  

Pouvez-vous nous indiquer le nombre d’actions que cela va représenter et sur la base 
du cours de quel jour d’attribution ? 



La documentation prévoit une valeur cible de 700 000 euros à la date d’attribution, mais ne précise pas 
encore le nombre exact d’actions ni le cours de référence. 

Ces éléments seront fixés par le Conseil d’administration au moment de l’attribution effective. 

Question 5 : Les bonus  

Sont-ils un moyen qui permettrait à la société de trouver un nouveau président ?  

Non. Ces dispositifs ne sont pas destinés à rechercher un nouveau Président. 

Ils concernent la rémunération de Bertrand Cousin dans le cadre de ses fonctions actuelles et des 
responsabilités qui lui ont été confiées pour accompagner le plan SPRING. 

Ce nouveau président peut-il être recruté hors des administrateurs ? 

Le Président du Conseil d’administration doit obligatoirement être administrateur. 

Une personne extérieure au Conseil pourrait être identifiée, mais elle devrait d’abord être nommée 
administrateur avant de pouvoir devenir Présidente du Conseil, conformément aux règles applicables et 
aux statuts de la Société. 

Question 6 : Replay de l’AG de mai 2026 

Sur le site, je n’ai pas trouvé le lien pour visionner cette AG alors qu’elle doit rester 
disponible pendant 2 ans. Pouvez-vous indiquer le moyen d’y accéder (rubrique et 
sous rubrique) ? Pouvez-vous aussi indiquer le lien internet ? 

Assemblée Générale des actionnaires 2026 

Question 7 :  

Notre société à la vue de son parcours boursier ne devrait-elle pas quitter la bourse 
afin d’être restructurée plus sereinement ?  

e Conseil et la direction sont pleinement conscients de l’évolution du cours de l’action et des attentes des 
actionnaires. 

La priorité actuelle reste toutefois l’exécution du plan SPRING, qui vise à améliorer durablement la 
rentabilité, la génération de trésorerie, la discipline d’allocation du capital et la création de valeur. 

Un retrait de la cote serait une opération stratégique majeure, soumise à des conditions réglementaires, 
financières et actionnariales spécifiques. 

Aucun projet de retrait de la cote n’est présenté dans les documents relatifs à l’Assemblée générale du 9 
octobre 2026. Il n’est donc pas approprié de spéculer sur une telle opération. 

L’actionnaire majoritaire a t il cette ambition pour le futur ou souhaite t il voir sa part être diluer ? 

La Société ne peut pas se prononcer à la place de son actionnaire de référence ni spéculer sur ses 
intentions futures. 

Les informations publiques montrent toutefois son soutien financier au Groupe, notamment à travers 
l’avance en compte courant d’actionnaire de 100 millions d’euros, mise en place comme financement 
relais pour une durée d’un an. 
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L’investissement envisagé d’IFC n’entraînerait pas de dilution immédiate au niveau de Voltalia. Une 
conversion ultérieure pourrait cependant conduire à l’émission d’un maximum de 18 177 000 actions 
ordinaires nouvelles, sur la base d’une parité de 1 000 actions ordinaires pour une action de préférence 
VMI. 

Cette conversion ne pourrait intervenir que dans les cas prévus par la documentation ou, à défaut, à 
compter du septième anniversaire de la signature du contrat de souscription. 

Cette dilution éventuelle résulterait donc du mécanisme de financement soumis au vote des actionnaires. 
Elle ne traduit pas une volonté publiquement exprimée par l’actionnaire majoritaire de réduire sa 
participation. 

 

  



Question de Michael Motte :  
 
Quel regard porte aujourd’hui l’actionnaire majoritaire sur la situation de Voltalia, 
notamment sur le management en place, la communication récente du 3 
septembre et, plus largement, sur ses intentions concernant sa participation au 
capital ?  

Réponse de Bertrand Cousin :  

Nous croyons au management en place, un management resserré en pleine réflexion sur tout ce qui peut 
être fait pour accélérer la transformation. Le Conseil est confiant dans sa capacité à poursuivre la mise en 
œuvre de la stratégie de Voltalia.  

Sur la communication du 3 septembre, il n’est jamais facile lors d’un profit warning et de faire en sorte que 
l’action réagisse positivement. Nous aurions probablement pu faire mieux et nous allons nous atteler à ce 
que la communication soit mieux présentée et mieux expliquée. 

 Lorsque l’on est dans une phase de vente d’actifs, le choix de Voltalia est de prendre le temps de faire les 
choses bien. La société a de la valeur, il faut arriver à valoriser ces actifs. On sent que nous attaquons un 
nouveau cycle. Sur une éventuelle montée au capital, oui, l’actionnaire considère Voltalia comme un actif 
stratégique. C’est un actionnaire long terme. C’est une chance énorme de pouvoir profiter de cette mise en 
perspective. Nous devons répondre à la demande de tous les actionnaires, avoir une trajectoire rentable, 
changer de cap et ce que nous allons faire avec le management actuel et la nouvelle gouvernance.   



  



 



 



 

 



 


